
Programme du CNR (15 mars 1944)
et appel des 13 Résistants (15 mars 2004)

En complétant le préambule des statuts du SNCA e.i.L. Convergence, avant de les
voter définitivement, par la référence au programme du Conseil National de la Résistance, le
Congrès de LANGRES (14 janvier 2010) a voulu répondre à l’appel lancé par treize
résistants de la première heure, le 15 mars 2004, jour du soixantième anniversaire de
l’adoption de ce programme.

Le texte de cet appel est reproduit ici ainsi que l’essentiel de la cinquième partie du
second chapitre du programme du CNR organisant la restauration de la République, le
premier chapitre ayant trait à la libération du territoire national.

La mondialisation libérale entraîne, pour laisser sans obstacle s’exercer la prédation
dévastatrice des capitalistes, la destruction massive de tout ce que l’Humanité a édifié pour
préserver sa vie et sa dignité. En France, ce qui est en cause, c’est l’héritage de la Révolution
de 1789 fondant les valeurs de la République et tout ce que les luttes sociales du XIXème et
du XXème siècles ont donné à la population pour mieux vivre.

Organisation syndicale travaillant à mettre en œuvre la Charte d’Amiens, le SNCA
e.i.L. Convergence n’accepte pas de voir détruit ce que le peuple au travail et en lutte pour sa
liberté a créé. C’est pourquoi il publie ces textes afin de les faire mieux connaître et mieux
aimer.

APPEL DES TREIZE RESISTANTS
15 mars 2004

Au moment où nous voyons remis en cause le socle des conquêtes sociales de la
Libération, nous, vétérans des mouvements de Résistance et des forces combattantes de la
France Libre (1940-1945), appelons les jeunes générations à faire vivre et retransmettre
l’héritage de la Résistance et ses idéaux toujours actuels de démocratie économique, sociale et
culturelle. Soixante ans plus tard, le nazisme est vaincu, grâce au sacrifice de nos frères et
sœurs de la Résistance et des nations unies contre la barbarie fasciste. Mais cette menace n’a
pas totalement disparu et notre colère contre l’injustice est toujours intacte.

Nous appelons, en conscience, à célébrer l’actualité de la Résistance, non pas au profit
de causes partisanes ou instrumentalisées par un quelconque enjeu de pouvoir, mais pour
proposer aux générations qui nous succèderont d’accomplir trois gestes humanistes et
profondément politiques au sens vrai du terme, pour que la flamme de la Résistance ne
s’éteigne jamais :

Nous appelons d’abord les éducateurs, les mouvements sociaux, les collectivités
publiques, les créateurs, les citoyens, les exploités, les humiliés, à célébrer ensemble
l’anniversaire du programme du Conseil national de la Résistance (C.N.R.) adopté dans la
clandestinité le 15 mars 1944 : sécurité sociale et retraites généralisées, contrôle des
« féodalités économiques », droit à la culture et à l’éducation pour tous, une presse délivrée de
l’argent et de la corruption, des lois sociales ouvrières et agricoles, etc. Comment peut-il
manquer aujourd’hui de l’argent pour maintenir et prolonger ces conquêtes sociales, alors que
la production de richesses a considérablement augmenté depuis la Libération, période où
l’Europe était ruinée ? Les responsables politiques, économiques, intellectuels et l’ensemble
de la société ne doivent pas démissionner, ni se laisser impressionner par l’actuelle dictature
internationale des marchés financiers qui menace la paix et la démocratie.



Nous appelons ensuite les mouvements, partis, associations, institutions et syndicats
héritiers de la Résistance à dépasser les enjeux sectoriels, et à se consacrer en priorité aux
causes politiques des injustices et des conflits sociaux,, et non plus seulement à leurs
conséquences, à définir ensemble un nouveau « Programme de Résistance » pour notre siècle,
sachant que le fascisme se nourrit toujours du racisme, de l’intolérance et de la guerre, qui
eux-mêmes se nourrissent des injustices sociales.

Nous appelons enfin les enfants, les jeunes, les parents, les anciens et les grands-
parents, les éducateurs, les autorités publiques, à une véritable insurrection pacifique contre
les moyens de communication de masse qui ne proposent comme horizon pour notre jeunesse
que la consommation marchande, le mépris des plus faibles et de la culture, l’amnésie
généralisée et la compétition à outrance de tous contre tous.

Nous n’acceptons pas que les principaux médias soient désormais contrôlés par des
intérêts privés, contrairement au programme du Conseil national de la résistance et aux
ordonnances sur la presse de 1944.

Plus que jamais, à ceux et celles qui feront le siècle qui commence, nous voulons dire
avec notre affection : « Créer, c’est résister. Résister, c’est créer ».

Lucie AUBRAC, Raymond AUBRAC, Henri BARTOLI, Daniel CORDIER, Philippe
DECHARTRE, Georges GUINGOUIN, Stéphane HESSEL, Maurice KRIEGEL-
VALRIMONT, Lise LONDON, Georges SEGUY, Germaine TILLON, Jean-Pierre
VERNANT, Maurice VOUTEY, dont plusieurs d’entre eux sont morts depuis 2004.

PROGRAMME DU C.N.R.
15 mars 1944

Second chapitre, cinquième partie

…
5) Afin de promouvoir les réformes indispensables :

a) Sur le plan économique :

l’instauration d’une véritable démocratie économique et sociale, impliquant l’éviction des
grandes féodalités économiques et financières de la direction de l’économie ;

une organisation rationnelle de l’économie assurant la subordination des intérêts particuliers à
l’intérêt général et affranchie de la dictature professionnelle instaurée à l’image des Etats
fascistes :

l’intensification de la production nationale selon les lignes d’un plan arrêté par l’Etat après
consultation des représentants de tous les éléments de cette production ;

le retour à la nation des grands moyens de productions monopolisée, fruits du travail
commun, des sources d’énergie, des richesses du sous-sol, des compagnies d’assurances et
des grandes banques ;



le développement et le soutien des coopératives de production, d’achats et de ventes, agricoles
et artisanales ;

le droit d’accès, dans le cadre de l’entreprise, aux fonctions de direction et d’administration,
pour les ouvriers possédant les qualifications nécessaires, et la participation des travailleurs à
la direction de l’économie.

b) Sur le plan social :

le droit au travail et le droit au repos, notamment par le rétablissement et l’amélioration du
régime contractuel du travail ;

un rajustement important des salaires et la garantie d’un niveau de salaire et de traitement qui
assure à chaque travailleur et à sa famille la sécurité, la dignité et la possibilité d’une vie
pleinement humaine ;

la garantie du pouvoir d’achat national pour une politique tendant à une stabilité de la
monnaie ;

la reconstitution, dans ses libertés traditionnelles, d’un syndicalisme indépendant, doté de
larges pouvoirs dans l’organisation de la vie économique et sociale ;

un plan complet de sécurité sociale, visant à assurer à tous les citoyens des moyens
d’existence, dans tous les cas où ils sont incapables de se le procurer par le travail, avec
gestion appartenant aux représentants des intéressés et de l’Etat ;

la sécurité de l’emploi, la réglementation des conditions d’embauchage et de licenciement, le
rétablissement des délégués d’atelier ;

l’élévation et la sécurité du niveau de vie des travailleurs de la terre par une politique de prix
agricoles rémunérateurs, améliorant et généralisant l’expérience de l’Office du blé, par une
législation sociale accordant aux salariés agricoles les mêmes droits qu’aux salariés de
l’industrie, par un système d’assurance contre les calamités agricoles, par l’établissement d’un
juste statut du fermage et du métayage, par des facilités d’accession à la propriété pour les
jeunes familles paysannes et par la réalisation d’un plan d’équipement rural ;

une retraite permettant aux vieux travailleurs de finir dignement leurs jours ;

le dédommagement des sinistrés et des allocations et pensions pour les victimes de la terreur
fasciste.

c) Une extension des droits politiques, sociaux et économiques des populations indigènes et
coloniales.

d) La possibilité effective pour tous les enfants français de bénéficier de l’instruction et
d’accéder à la culture la plus développée, quelle que soit la situation de fortune de leurs
parents, afin que les fonctions les plus hautes soient réellement accessibles à tous ceux qui
auront les capacités requises pour les exercer et que soit ainsi promue une élite véritable, non
de naissance mais de mérite, et constamment renouvelée par les apports populaires.
…


